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LXII COSAC


Helsinki, 1–3 décembre 2019 
Questionnaire pour le 32e rapport semestriel de la COSAC


PARLEMENT/CHAMBRE ET COORDONNÉES

Veuillez indiquer le nom de votre parlement/chambre et vos coordonnées.

	Nom du parlement ou de la chambre :
Contact :
Tél. :
Courrier électronique :




CHAPITRE 1 : APERÇU DES ACTIVITÉS PARLEMENTAIRES

Le rôle des parlements nationaux dans le cadre de l’UE est défini aux Articles 10 et 12 du Traité sur l’Union européenne (TUE).

Les États membres sont représentés au Conseil européen par leurs chefs d’État ou de gouvernement et au Conseil par leurs gouvernements, eux-mêmes démocratiquement responsables, soit devant leurs parlements nationaux, soit devant leurs citoyens (Art. 10 du TUE). Au moment de prendre des décisions sur des questions législatives ou budgétaires au Conseil, les ministres exercent des pouvoirs qui, dans leurs propres pays, appartiennent aux parlements, ce qui suppose un certain degré de délégation. Les parlements nationaux demeurent responsables, en vertu des constitutions nationales, de la manière avec laquelle ces pouvoirs sont exercés.

L’Article 12 du TUE stipule que les parlements nationaux contribuent au bon fonctionnement de l’Union, entre autres, en étant informés par leurs gouvernements et en supervisant ceux-ci au Conseil, par le biais de contrôles de subsidiarité et en participant à la coopération interparlementaire. Ces pratiques ont considérablement évolué depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne il y a dix ans.

Étant donné que l’année 2019 marque le passage à un nouveau cycle institutionnel, il peut être utile de dresser un inventaire des activités parlementaires actuelles et d’évaluer leur efficacité au regard du processus législatif européen et du pouvoir de contrôle. L’accent est mis sur les pratiques de contrôle des parlements nationaux, sur la manière dont les institutions européennes traitent les contributions de ceux-ci à la législation proposée et sur la manière dont la coopération entre les parlements peut aider les parlements nationaux à exercer un contrôle sur les politiques européennes des gouvernements.

1.1. Dix ans après le traité de Lisbonne, votre parlement/chambre considère-t-il/elle que ses droits de prendre part à l’élaboration des politiques européennes et de les influencer sont adaptés ?

· Oui
· Non

Veuillez préciser, si vous le souhaitez : (500 caractères maximum)

	


	
1.2. Votre parlement/chambre a-t-il/elle évalué l’efficacité de ses pratiques en matière de contrôle depuis 2010 ?

· Oui
· Non 	

Si oui, quelles ont été les principales conclusions ? (500 caractères maximum)

	



1.3. Pensez-vous que votre parlement/chambre a été dûment informé(e) par votre gouvernement en matière de politiques européennes ?

· Oui
· Non 	

Veuillez préciser, si vous le souhaitez : (500 caractères maximum)

	



1.4. Votre parlement/chambre se satisfait-il/elle de son rôle de contrôle sur le gouvernement dans le cadre de sa position au Conseil de l’Europe ?

· Oui
· Non 	

Veuillez préciser, si vous le souhaitez : (500 caractères maximum)

	




1.5. Votre parlement/chambre publie-t-il/elle régulièrement des avis motivés ou participe-t-il/elle au débat politique avec la Commission européenne ?

· Oui
· Non

1.6. Votre parlement/chambre considère-t-il/elle que ses avis motivés ou sa participation au débat politique avec la Commission européenne ont eu des répercussions sur les enjeux à l’échelle de l’UE ?

· Oui
· Non
· Sans opinion

Si oui, veuillez préciser : (500 caractères maximum)

	



1.7. Votre parlement/chambre pense-t-il/elle qu’il est nécessaire d’améliorer ou de réformer la manière dont ses contributions alimentent le processus législatif européen dans le cadre du traité actuel ?

· Oui
· Non

si oui, de quelle manière ? (500 caractères maximum)

	





1.8. Selon vous, au sein de quel organe les contributions des parlements/des chambres concernant le contenu d’une législation proposée devraient-elles être évoquées en premier lieu à l’échelle de l’UE ?

· Groupes de travail du Conseil compétents
· Services de la Commission chargés de la législation
· Commissions compétentes du Parlement européen
· Autre, veuillez préciser :

	


1.9. Si vous souhaitez fournir des informations supplémentaires concernant le chapitre 1, vous pouvez le faire ci-dessous : (500 caractères maximum)

	




CHAPITRE 2 : COOPÉRATION INTERPARLEMENTAIRE DANS LES ANNÉES 2020

Au cours des dernières années, plusieurs instruments de coopération interparlementaire ont été mis en place dans des domaines tels que la politique étrangère et de sécurité commune, la stabilité financière et la coopération policière. Dans les années 2020, la coopération interparlementaire sera encore élargie dans le but d’améliorer le contrôle démocratique d’Eurojust et l’évaluation de ses activités. D’autres instruments de coopération sont prévus ou devraient entrer en vigueur dans les prochaines années.

À l’aube de cette nouvelle décennie, il pourrait être utile d’évaluer la plus-value de la coopération interparlementaire afin d’identifier les points où elle pourrait encore être renforcée. Ce chapitre vise plus particulièrement à dresser un inventaire des positions des parlements et chambres sur les différentes formes existantes de coopération interparlementaire et de recueillir leurs avis sur la façon dont celle-ci pourrait encore être développée à l’avenir.

2.1. L’article 12 du TUE prévoit que les parlements nationaux contribuent activement au bon fonctionnement de l’Union notamment en participant à la coopération interparlementaire entre les parlements nationaux et avec le Parlement européen. Selon vous, quelle est la principale contribution de la coopération interparlementaire au bon fonctionnement de l’Union ? (500 caractères maximum)

	




2.2. La coopération interparlementaire peut avoir plusieurs finalités. Selon vous, dans quels domaines, cette coopération devrait-elle notamment encore être développée à l’avenir ?

	
	Priorité élevée
	Priorité moyenne
	Priorité faible

	Coopération dans le cadre du contrôle des propositions législatives et des politiques budgétaires et la responsabilisation des gouvernements

	
	
	

	Surveillance des principes de subsidiarité et de proportionnalité

	
	
	

	Échange d’informations et de meilleures pratiques

	
	
	

	Réunions conjointes sur des thèmes présentant un intérêt commun

	
	
	

	Actions conjointes de parlements nationaux

	
	
	

	Contrôle conjoint des politiques et des domaines de responsabilité de l’UE

	
	
	



Autres formes ou commentaires :

	




2.3. Votre parlement/chambre pense-t-il/elle qu’il est nécessaire d’améliorer ou de réformer le cadre actuel de la coopération interparlementaire ?

· Oui
· Non

si oui, de quelle manière ? (500 caractères maximum)

	






2.4. Votre parlement/chambre pense-t-il/elle qu’il est nécessaire d’améliorer encore ou de modifier le rôle des représentants des parlements nationaux et des officiers de liaison à Bruxelles ?

· Oui
· Non

si oui, de quelle manière ? (500 caractères maximum)

	




2.5. Sous réserve d’un examen général des missions et des ressources du secrétariat de la COSAC, partagez-vous l’avis selon lequel il pourrait également être fait appel au secrétariat de la COSAC dans le cadre d’autres conférences interparlementaires récurrentes ?

· Oui
· Non

Veuillez préciser, si vous le souhaitez : (500 caractères maximum)

	




2.6. Si vous souhaitez fournir des informations supplémentaires concernant le chapitre 2, vous pouvez le faire ci-dessous : (500 caractères maximum)

	



CHAPITRE 3 : ÉVALUATION DU RAPPORT SEMESTRIEL

La COSAC a acquis toute une série de compétences en matière d’échange d’informations et de meilleures pratiques. L’une d’entre elles est le rapport semestriel des procédures et pratiques de l’UE. Le premier rapport semestriel a été présenté à la XXXIe COSAC, qui s’est tenue à Dublin les 19 et 20 mai 2004. Traditionnellement, les rapports semestriels portent sur l’évaluation des performances et les meilleures pratiques. Mais certaines questions de fond à l’ordre du jour de la prochaine COSAC ont récemment aussi été traitées. Ces rapports ont rarement donné lieu à une discussion à la plénière de la COSAC. Après 15 ans, le moment est peut-être venu de revoir cela.

Le chapitre cherche à déterminer s’il est nécessaire de modifier ou remplacer le format, la fréquence et le contenu du rapport semestriel tel qu’il existe aujourd’hui.

3.1. Selon vous, ce rapport semestriel constitue-t-il une part essentielle des travaux de la COSAC ?

· Oui
· Non

Si oui, quelle est la principale contribution ? 

	




3.2. Selon vous, est-il essentiel que des rapports soient publiés chaque semestre, c’est-à-dire sous chaque présidence, ou la publication d’un rapport devrait-elle être laissée à l’appréciation de chaque présidence ?

· Oui, des rapports devraient être publiés chaque semestre
· Non, chaque présidence devrait décider de la publication ou non d’un rapport
· Sans opinion

3.3. Selon vous, les rapports actuels offrent-ils un tour d’horizon suffisamment précis de toute la diversité des opinions représentées au sein de chaque parlement/chambre ?

· Oui
· Non

Veuillez préciser, si vous le souhaitez : (500 caractères maximum)

	




3.4. Pensez-vous qu’il est nécessaire de modifier ou remplacer le format et le contenu du rapport semestriel tel qu’il existe aujourd’hui ?

· Oui
· Non

si oui, de quelle manière ? (500 caractères maximum)

	



[bookmark: _GoBack]3.5. Quelle a été la principale contribution des rapports semestriels à l’amélioration de la coopération interparlementaire dans l’UE et/ou à la capacité de votre parlement/chambre à exercer une influence sur la politique européenne ? (500 caractères maximum)

	



3.6. Si vous souhaitez fournir des informations supplémentaires concernant le chapitre 3, vous pouvez le faire ci-dessous : (500 caractères maximum)
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